
1952. No 4

e) Le Japon renonce à revendiquer, relativement à une partie quelconque
de la zone antarctique, tous droits, titres ou intérêts résultant de l'acti-
vité de ressortissants japonais ou de toute autre cause.

f) Le Japon renonce à tous droits, titres et revendications sur les îles
Spratly et les îles Paracels.

ARTICLE 3

Le Japon donnera son agrément à toute proposition présentée par les États-
à l'Organisation des Nations Unies en vue de placer sous le régime de

lle de cette Organisation et de confier à la seule administration des États-
la partie du Nansei Shoto située au sud du 29ème degré de latitude nord

ompris les îles Riou-Kiou et les îles Daito), la partie du Nanpo Shoto située
ud de Sofu Gan (y compris les îles Bonin, l'île Rosario et les îles Volcano)

i que l'île Parece Vela et l'île Marcus. En attendant le dépôt d'une telle
>osition et l'adoption d'une décision dans ce sens, les États-Unis auront le
t d'exercer sur le territoire et les habitants de ces îles, y compris leurs eaux
itoriales, tous les pouvoirs dans les domaines administratif, législatif et judi-
~e.

ARTICLE 4

a) Sous réserve des dispositions du paragraphe b) du présent article, le
sort réservé aux biens appartenant au Japon et à ses ressortissants
dans les zones mentionnées à l'article 2, et aux réclamations, y compris
les créances afférentes à des dettes, que le Japon et ses ressortissants
ont à l'encontre des autorités administrant actuellement les zones sus-
mentionnées et à l'encontre des personnes (y compris les personnes
morales) résidant effectivement dans lesdites zones, de même que le

sort réservé, au Japon, aux biens appartenant auxdites autorités et

auxdites personnes résidant dans ces zones, et aux reclamations, y com-
pris les créances afférentes à des dettes, que lesdites autorités et lesdites

personnes ont à l'encontre du Japon et de ses ressortissants, feront

l'objet d'arrangements spéciaux entre le Japon et lesdites autorités.
Les biens de l'une quelconque des Puissances Alliées, ou de ses ressor-

tissants, sis dans les zones mentionnées à l'article 2, seront, dans la

mesure où cela n'a pas encore été fait, restitués par l'autorité adminis-

trant les zones dont il s'agit dans l'état où ils se trouvent actuellement.

(Toutes les fois qu'il est employé dans le présent Traité, le terme

ressortissant s'applique également aux personnes morales.)
b) Le Japon reconnaît la validité des mesures de disposition prises par

le gouvernement militaire des États-Unis, ou en application des direc-

tives données par celui-ci, à l'égard des biens appartenant au Japon
et à ses ressortissants dans l'une quelconque des zones mentionnées aux

articles 2 et 3.
c) Les câbles sous-marins appartenant au Japon et reliant celui-ci à un

territoire qui relevait de la souveraineté japonaise et en a été détaché
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